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Mais qui sont
les marionnettistes?

QUI
RACHÈTE QUI, qui fu-

sionne avec qui, qui
OPAte, qui qui?
L'information économique

aujourd'hui ressemble à l'illustration

d'un chapitre marxiste sur
la concentration du capitalisme.

Même une coopérative comme

Migros, qui jouit d'une
image forte et bien identifiée,
entre dans cette invitation à la
valse. Globus avait racheté
Innovation avant d'être racheté
par Migros. Bien évidemment il
est affirmé qu'il ne faut pas
confondre Dupond et Dupont,
que chaque société conserve et
son autonomie et, comme on
aime à dire, sa culture d'entreprise.

Mais si rien
n'était destiné à

changer, pourquoi

investir tant
de millions? Il y
a bel et bien
transfert de
pouvoir. Il apparaît
quand on pose la
question simple:
qui nomme (ou
démet) les
responsables et qui
dicte leur cahier
des charges?

Lorsqu'une
marque est clairement

connotée,
la holding qui en
détient plusieurs peut jouer de
cette diversité. Beaucoup croient
boire, en eau minérale, italien
avec San Pellegrino; ils ont
même l'illusion que les restaurants

et les pizzerias tenus par
des transalpins proposent
volontiers ce produit par solidarité
nationale. Perrier, paraît-il, est
français comme le Champagne.
Mais tous deux sont Nestlé.

La législation devrait

exiger que l'étiquette

permette d'identifier

le groupe majoritaire

ou propriétaire.

C'est aussi important

que les composants

du produit

On connaît les justifications
de ces regroupements: ouverture

des marchés, changement
d'échelle, masse critique. On
souligne que les commissions
de la concurrence, nationale,
américaine, européenne veillent
à empêcher toute situation de

monopole (encore que ce ne fut
pas évident pour la construction
aéronautique et la fusion Boeing
Mac Douglas). Il n'y a pas
confidentialisme. Les rapports de
gestion des groupes mentionnent
les participations.

Mais le grand public, le plus
souvent, ignore les rapports
réels. La législation devrait exiger

que l'étiquette permette
d'identifier le
groupe majoritaire

ou propriétaire.
C'est aussi

important que
les composants
du produit.
L'économie
requiert des
rapports clairs et
non des écrans
multiples. Les
consommateurs
disposent d'un
pouvoir accru
sur l'image des
sociétés. Des
investisseurs insti-
tutionnels

(caisses de pension) exigent de

plus en plus que les placements
tiennent compte de critères
éthiques. Les syndicats doivent
pouvoir remonter jusqu'au pouvoir

réel.
Il n'y a pas de rapports

humains sains, y compris au
chapitre essentiel de l'économie, si
l'on ne joue pas à visage découvert.
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